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our nourrir la réflexion sur le 
«  gouvernement des journa-
listes  », cet article propose de 
questionner un aspect particulier 
du journalisme en France  : les 
tentatives manifestées par des 
journalistes de gouverner, gérer 

«  leurs  » journaux de manière autonome par rap-
port au Pouvoir politique. À travers les sociétés de 
journalistes (SDJ) ou la recherche de modes de ges-
tion conformes aux pratiques managériales régissant 
les entreprises privées. Ces projets s’opposent pour 
partie aux actions continues des acteurs politiques 
qui préservent, depuis 1944, un système législatif, 
administratif et politique de régulation de la presse 
reposant sur une forte interdépendance entre 
acteurs politiques et journalistes (Charon, 1991, 
1994 ; Le Bohec, 1997 ; Lemieux, 2000 ; Chupin et 
Nollet, 2006). 

La question du gouvernement des journalistes 
est ici posée sous l’angle de la gouvernance des jour-
naux, par les journalistes et pour les journalistes. 
La gouvernance d’entreprise (ou corporate gover-
nance1) enferme une approche fortement practice-
oriented en conduisant à s’intéresser prioritaire-
ment aux modalités, modes concrets d’organisation, 
de gestion et de management des organisations et 
des hommes et conséquemment à rechercher le 
meilleur mode de gestion qui unit rationalisation et 
efficacité contrôlées. Cette approche s’oppose donc 
au gouvernement du journalisme qui relève de 
mesures et pratiques développées par les autorités 
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politiques et publiques pour encadrer, de manière 
indirecte, le travail des journalistes et, plus large-
ment, réguler le secteur de la presse et des médias 
d’information. 

Pour traiter cette question, nous portons le re-
gard sur une période riche de débats sur le jour-
nalisme et la gestion des journaux en France — les 
décennies 1950 à 1970 principalement — qui peuvent 
être retracés dans la littérature professionnelle et 
la littérature grise. La littérature professionnelle 
couvre les ouvrages publiés par des journalistes et 
professionnels des médias  ; la  littérature grise ré-
unit les rapports remis aux autorités politiques et 
publiques. Cette double littérature mérite une ana-
lyse particulière parce qu’elle reste négligée par 
les études académiques sur la presse et le journa-
lisme,  alors même qu’elle établit les variables qui 
définissent encore aujourd’hui la question de la ges-
tion des entreprises de presse. 

Notre méthode de recherche repose principale-
ment sur l’analyse de contenu qualitative de cette 
double littérature parue principalement entre les 
décennies 1950 à 1970 : d’une part, les principaux 
rapports publics traitant de l’économie ou de la ges-
tion des entreprises de presse et remis aux autori-
tés gouvernementales ; d’autre part, les principaux 
ouvrages publiés par des journalistes français (ou 
professionnels des médias d’information), depuis 
la Libération, qui développent des réflexions ap-
profondies sur les questions de gestion des médias 
d’information. 

L’analyse de cette double littérature permet de 
montrer combien la question du gouvernement des 
journalistes ne peut se réduire à des approches 
binaires mais relève d’une réalité plus complexe  : 
un gouvernement des journalistes par le Pouvoir 
politique par défaut, dans le sens où les acteurs 
dominants du secteur des médias d’information ne 
cherchent pas véritablement à rompre l’interdé-
pendance structurelle qui les lie avec les acteurs 
politiques. 

La gouvernance du journalisme en période  
de changement institutionnel

Depuis quelques années, la presse quotidienne 
d’information en France connaît les prémices d’un 
changement institutionnel qui se traduit notamment 
par l’existence de deux processus, souvent corré-
lés, à l’œuvre dans ce secteur : la managérialisation 
(Underwood, 1993 ; Gade, 2004) et la marketisation 
(McManus, 1994  ; Baldasty, 1992  ; Sotiron, 1997) 
des modalités de gestion et de gouvernance des en-
treprises de presse et des salles de rédaction. 

La managérialisation relève d’un processus qui 
consiste à rationaliser le fonctionnement et la ges-
tion des organisations (ici, les rédactions et des 
entreprises de presse) pour les rapprocher des 
modalités de gestion d’une entreprise privée concur-
rentielle classique : recherche de l’efficacité organi-
sationnelle maximale pour atteindre une rentabilité 
commerciale et financière prédéfinie. Ce processus 
passe notamment par un rôle accru dévolu aux jour-
nalistes-managers (journalistes exerçant également 
des fonctions managériales2  : Giles, 1987  ; Unde-
rwood, 1993  ; Gade, 2004) qui doivent mettre en 
œuvre les outils et modalités de gestion du manage-
ment d’entreprise. 

Le processus de marketisation insiste sur les mo-
dalités qui mettent en place des organisations et des 
pratiques professionnelles market-oriented. Il s’agit 
alors d’orienter toute l’organisation vers la réalisa-
tion d’un objectif premier : répondre à la demande 
du marché  en proposant des produits répondant 
aux attentes et besoins des clients et satisfaire les 
managers et actionnaires en dégageant la rentabilité 
financière la plus élevée possible. 

À travers ce double processus, une marge de 
manœuvre plus grande revient aux gestionnaires 
(lato sensu) de la presse (investisseurs, action-
naires, top managers) qui souhaitent — au moins 
dans leurs discours — faire évoluer le modèle éco-
nomique et gestionnaire de la presse quotidienne. 
Il s’agit d’inscrire pleinement ces entreprises dans 
l’économie de marché libérale et redéfinir ses re-
lations avec les Pouvoirs politiques et publics qui, 
depuis 1944, régulent fortement l’économie de la 
presse (de Tarlé, 1980  ; Charon, 1991  ; Eveno, 
2003 ; Le Floch et Sonnac, 2005 ; Schwartzenberg, 
2007). 

Notre question de recherche invite donc à ana-
lyser comment les journalistes et institutions pu-
bliques intervenant dans le champ de la presse, 
mus par leurs propres logiques, appréhendent et 
cherchent à orienter ce changement institutionnel 
dont certaines prémices étaient perceptibles, depuis 
plusieurs décennies, dans la littérature profession-
nelle et la littérature grise débattant de la gestion 
des entreprises de presse. 

Néo-institutionnalisme et logiques 
institutionnelles concurrentielles 

Nous mobilisons la théorie néo-institution-
nelle  pour construire et définir notre cadre d’ana-
lyse, en particulier les travaux focalisés sur les pro-
cessus de changement institutionnel qui peuvent 
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être saisis à travers le changement de logique institu-
tionnelle dominante. 

Le concept de logique institutionnelle, central 
dans le néo-institutionnalisme (Greenwood et al., 
2008 ; Thornton, 2004 ; Thornton, Ocasio et Louns-
bury, 2012), permet de décrire les pratiques et 
croyances propres aux institutions fortement ratio-
nalisées. Nous retenons la définition intégrative pro-
posée par Thornton et Ocasio (1999 : 804) : « the 
socially constructed, historical patterns of material 
practices, assumptions, values, beliefs, and rules by 
which individuals produce and reproduce their mate-
rial subsistence, organize time and space, and pro-
vide meaning to their social reality. » 

Les logiques constituent donc les règles, maté-
rielles et symboliques, d’un champ organisation-
nel : une logique institutionnelle agit comme « une 
constellation de croyances et de pratiques que les 
acteurs d’un même champ considèrent comme com-
munes3  », une justification donnée aux actions des 
individus et organisations. Elles agissent comme des 
modèles ou schémas (des construits historiques et 
sociaux) de pratiques, convictions, croyances, va-
leurs et normes par lesquelles individus produisent 
et reproduisent leur existence matérielle, organisent 
le temps et l’espace, et fournissent une signification 
de la réalité sociale. 

Le changement institutionnel peut être appréhen-
dé à travers le conflit de logiques institutionnelles 
— chaque acteur cherchant à imposer ou maintenir 
dominante la logique la plus conforme à ses intérêts, 
activités et aspirations — et se traduit par un chan-
gement profond de la logique institutionnelle domi-
nante. On peut ainsi constater, au sein du secteur de 
la presse quotidienne d’information, une érosion de 
la robustesse de la logique éditoriale dans la gestion 
des entreprises de presse au profit soit de la logique 
commerciale ou de la nouvelle logique hybride qui 
entre en conflit avec la logique éditoriale dominante. 

La logique éditoriale illustre la situation dans 
laquelle un journal reste majoritairement gouverné 
par les valeurs et principes, définis et tenus par les 
journalistes, qui caractérisent la profession journa-
listique et la production d’information  ; dans cette 
logique, le Pouvoir politico-administratif n’est pas ab-
sent en raison des liens traditionnels, plus ou moins 
formels et appuyés, entre les responsables de rédac-
tions de journaux et ceux de partis politiques. La lo-
gique commerciale consiste à diriger prioritairement 
des journaux à partir de principes commerciaux et 
de plus en plus financiers au profit des actionnaires, 
à l’instar de toute entreprise privée opérant sur un 
marché concurrentiel. La logique hybride cherche 
à proposer une politique de gouvernance qui vise 

à atteindre durablement la rentabilité commerciale 
et financière des entreprises de presse, sans pour 
autant renoncer aux exigences fondamentales conte-
nues dans les valeurs et principes du journalisme 
d’information. 

C’est donc dans cette configuration d’un chan-
gement institutionnel que nous étudions comment 
le Pouvoir politico-administratif et les journalistes 
traitent de la question de la gouvernance du jour-
nalisme à travers leurs réflexions contenues dans la 
littérature professionnelle et la littérature grise. 

Dans un premier temps, nous proposons une 
revue de la littérature professionnelle et grise per-
mettant de faire ressortir les différentes logiques 
institutionnelles à l’œuvre. Puis nous discutons cette 
littérature, qui fait encore sens aujourd’hui, à la lu-
mière du changement institutionnel en cours dans 
la presse, en montrant notamment combien cette 
double littérature a contribué à borner les débats 
sur la gestion des entreprises de presse. 

Des débats sur le management initiés  
par les journalistes

Le débat qui porte sur les SDJ, occupant essen-
tiellement les décennies 1950 à 1970, s’insère dans 
un contexte plus général de réflexions menées par les 
professionnels de la presse sur la pérennité du mo-
dèle économique de la presse quotidienne française. 

Hubert Beuve-Méry et Noël Jacquemart appa-
raissent comme les deux premiers journalistes à 
alerter publiquement sur l’urgence de se pencher 
sur les aspects économiques et de gestion des jour-
naux, et pas uniquement sur la dimension éditoriale 
et politique. 

Beuve-Méry, directeur du Monde, alerte publi-
quement sur l’absence de statut juridique spécifique 
pour les entreprises de presse et la négligence géné-
ralisée de leurs aspects économiques et de gestion. Il 
reproche aux journaux dits « issus de la Résistance » 
« de ne pas avoir mis l’accent dès le départ sur les 
conditions d’une bonne gestion commerciale. Cela 
eut été d’autant plus facile que, dans la première 
période, tous les journaux gagnaient de l’argent. (U)
ne gestion impeccable [eut assuré] la prospérité des 
entreprises contestées » (1947 : 730). 

Jacquemart (1948), journaliste et éditeur, dresse 
le même constat, implacable, et plus étoffé, laissant 
déjà entrevoir les difficultés à venir de la presse 
quotidienne. Il prévoit que le statut spécifique (ju-
ridique et économique) réclamé pour la presse ne 
sera pas voté — parce que ne correspondant pas 
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aux intérêts politiques des partis au pouvoir dans 
l’après-guerre — ce qui va bloquer durablement 
les réflexions sur les modes de gouvernance de la 
presse. 

Un double constat qui laisse déjà entrevoir la vo-
lonté des autorités politiques de s’ingérer, même in-
directement, dans la gouvernance de la presse. Une 
ingérence, plus ou moins prononcée, défendue à la 
même période par d’autres journalistes représen-
tant la position dominante de l’époque : demandes 
d’une loi garantissant un statut « politique » particu-
lier pour la presse (Lapierre, 1947 ; Clausse, 1951), 
défense du journalisme comme activité de service 
public financée par des aides publiques (Féron, 
1955 ; Schwœbel, 1968 ; Lepape, 1972), application 
de l’autogestion syndicale à la presse (Boris 1975), 
la domination du secteur par le syndicat du « Livre 
CGT » (Faucier 1965). 

Un débat dominé par la question de la SRM 

Dans la décennie 1960, la presse en France 
connaît un débat majeur : celui portant sur les socié-
tés de journalistes ou de rédacteurs (SDJ ou SDR) et 
de leurs pouvoirs dans la gestion des journaux (Mar-
tin, 1991; Ruellan, 2012; Stern, 2012). 

Ce débat prend racine dans la constitution de 
la première SDJ, en 1951, au Monde (la SRM) 
pensée et promue par Schwœbel (1968). Considé-
rant qu’un journal ne peut pas être géré comme 
une entreprise commerciale classique, Schwœbel 
préconise un partage du pouvoir de gestion des 
entreprises de presse entre actionnaires, dirigeants 
et journalistes. Il confie néanmoins à ces derniers 
l’essentiel du pouvoir de gestion des journaux. À la 
recherche d’une « information objective » soustraite 
du pouvoir de l’État et d’actionnaires mercantiles, 
il considère qu’informer sérieusement et gagner de 
l’argent reste incompatible  ! L’auteur plaide ainsi 
pour l’existence de SDJ fortes et l’instauration de 
sociétés de presse à lucrativité limitée et à parti-
cipation des journalistes (SPLL) vues comme un 
service public qui ne soit pas sous la tutelle des 
pouvoirs publics. Toutefois, il reste une question 
majeure en suspens  : les journalistes n’étant pas 
en mesure d’apporter les capitaux nécessaires à 
l’époque, qui financera ces SPLL  ? En l’absence 
de capitaux privés suffisants, il reviendrait donc à 
l’État de suppléer les entrepreneurs privés pour 
assumer la gestion des journaux et conséquemment 
la gouvernance des rédactions (ce qui interviendra 
plus tard, notamment via les aides financières éta-
tiques). Schwœbel défend donc la prééminence de 
la logique éditoriale comme mode de gestion de la 
rédaction des journaux dans lequel le Pouvoir poli-
tique peut intervenir. 

Ce débat se poursuit au début des années 1970, 
au Figaro. Brunois (1973  : 10) relève que le pas-
sage d’une presse artisanale à une presse indus-
trielle dans l’après-guerre aurait nécessité de se 
préoccuper, prioritairement, des questions de ges-
tion mais qu’« une complicité du silence [qui] s’est 
institutionnalisée entre propriétaires, journalistes, 
cadres et employés, pour faire taire en public leur 
propre autocritique et sauvegarder leurs privilèges, 
sans pour autant se soucier de l’entreprise et du 
lecteur ». 

Perier Daville (1976, 1978), journaliste et fon-
dateur-président de la SDJ du journal, analyse 
« l’accord Brisson » de 1950 (du nom de l’embléma-
tique directeur de la rédaction de l’époque) qui, en 
contrepartie d’une liberté absolue laissée à la rédac-
tion dans la gestion de ses questions internes et de 
son indépendance éditoriale, laisse les actionnaires 
jouir des bénéfices financiers. Une dichotomie que 
regrette Perier Daville qui constate la difficulté ex-
trême de réunir les deux logiques — celle de la rédac-
tion (logique éditoriale) et celle des actionnaires (lo-
gique commerciale) — qui tendent à s’ossifier dans 
des paradigmes idéaux éloignés de la réalité de la 
gestion d’une rédaction qui requiert une forme de 
troisième voie managériale (logique hybride) récla-
mée par les deux auteurs. 

Des approches managériales défendues par des 
journalistes-managers 

La décennie 1970 voit la parution d’ouvrages de 
journalistes et de gestionnaires de presse qui in-
sistent sur la dimension gestionnaire et managériale 
de la presse : à ce titre, ils apparaissent largement 
minoritaires dans la profession journalistique qui 
reste largement étrangère à ces préoccupations. Ces 
auteurs ne parlent plus des SDJ mais recherchent 
la bonne gouvernance permettant d’assurer indé-
pendance éditoriale et rentabilité commerciale, à 
travers l’efficacité managériale et en dehors de toute 
intervention de l’État ou d’autorités publiques. 

Les auteurs identifient les différents freins à la 
mise en œuvre d’une  bonne gouvernance de leurs 
entreprises et rédactions qu’il convient de lever pour 
rapprocher le mode de gestion de ces dernières de 
celui d’une entreprise privée concurrentielle : 

(a) l’absence d’intégration des journaux au sein 
de puissants groupes industriels (Fauvet, in Boegner, 
1973  : 20-21  ; Boegner, 1976  ; Lazareff, in Perier-
Daville, 1978 : 18 ; Morgaine, 1971 ; Jamet, 1996 ; 
Wouts, 1990 ; Tardieu, 2003) : ces auteurs avancent 
que l’appartenance à de puissants groupes offre sé-
curité financière, bonnes conditions de gouvernance 
et donc stabilité aux journalistes qui, n’ayant pas à 
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« se soucier du lendemain », peuvent d’autant mieux 
préserver leur indépendance éditoriale ; 

(b) l’absence de marketing « scientifique » et de 
véritables relations construites avec les marchés 
(Voyenne, 1962  ; Morgaine, 1971  ; Texier, 1971  ; 
Archambault, 1971  ; Servan-Schreiber, 1972  ; Pi-
gasse, 1975, 1991 ; Tardieu, 2003) : cet aspect est 
plus particulièrement soulevé par les professionnels 
(journalistes et/ou managers) qui gèrent eux-mêmes 
des journaux. Ils reconnaissent donc la nécessité, 
comme pour toute entreprise privée, de faire repo-
ser, la politique et la stratégie de développement 
de l’entreprise de presse, même a minima, sur une 
dimension marketing préalable indispensable à la 
conduite d’une bonne gouvernance ; 

(c) le management lacunaire des entreprises et 
des rédactions et l’absence de véritable coordination 
entre administration et rédaction (Boegner, 1969, 
1973  ; Morgaine, 1971  ; Servan-Schreiber, 1972  ; 
Brunois, 1973 ; Pigasse, 1974 ; Chapier, 1974 ; Pe-
rier-Daville, 1976 ; Roux, 1985 ; Jamet, 1996 ; Mor-
rot, 2000 ; Tardieu, 2003) : ces auteurs (journalistes 
pour la plupart) montrent que la presse souffre 
d’un manque cruel de (bon) management. Il serait 
vain toutefois d’appliquer les méthodes, pratiques 
et outils hautement rationalisés et standardisés du 
management contemporain : la presse, comme toute 
activité concurrentielle, requiert d’être gérée de 
manière rationnelle, en recherchant l’efficacité stra-
tégique, commerciale et financière ; 

(d) les conflits de pouvoir internes reposant sur 
des intérêts catégoriels ou politiques, au sein des ré-
dactions ou entreprises de presse, affectent la bonne 
gestion stratégique de celles-ci (Perier-Daville, 1976, 
1978 ; Legris, 1976 ; Simonnot, 1977 ; Berger, 1992 ; 
Bothorel, 1996 ; Morrot, 2000, 2001 ; Péan et Co-
hen, 2003 ; Rollat, 2003 ; Fottorino, 2012) : la ma-
jorité de ces auteurs plaide pour une déconnexion, 
une séparation des liens traditionnels entre journaux 
et rédactions avec le personnel politique. Le but est 
d’acquérir une autonomie, une indépendance plus 
propres à la définition d’un modèle économique, 
organisationnel et professionnel des journaux plus 
adapté aux contraintes et exigence de marché. 

La majorité de ces journalistes défend l’idée de la 
prééminence d’une logique institutionnelle hybride 
sur la seule logique éditoriale qui domine le sec-
teur de la presse d’information depuis la Libération 
(Lardeau, 2011). Dans les réflexions de ces auteurs, 
cette logique hybride permet de dépasser la logique 
éditoriale qui éloigne la gestion des journaux des ré-
alités commerciales et marchandes et la laisse trop 
dépendante des acteurs politiques (notamment à 
travers une forte politisation des rédactions et une 

dépendance croissante du modèle économique des 
aides financières publiques). 

Un gouvernement des journalistes entretenu  
par le Pouvoir politique  

À propos de la littérature grise, nous identifions 
quatre commanditaires principaux à l’origine de 
cette production  : le Premier ministre, le ministre 
de la Culture et de la Communication par l’intermé-
diaire de la direction du développement des médias 
(devenue direction générale des médias et des indus-
tries culturelles), le Parlement et le Conseil écono-
mique et social (CES devenu Conseil économique, 
social et environnemental). 

Parmi les nombreux rapports commandés par 
ces institutions que nous avons pu consulter, nous 
avons retenu les plus illustratifs, publiés entre les dé-
cennies 1970 et 20004. Les rapports Lindon (1970) 
et Serisé (1972) sont les premiers à paraître, avant 
que le CES publie quatre rapports traitant de l’éco-
nomie de la presse. 

Les commissions Lindon (1970) et Serisé (1972) 

Le rapport Lindon (décembre 1970) a pour origine 
une demande du Premier ministre de l’époque, Jacques 
Chaban-Delmas, qui attend des propositions pour tenter 
d’enrayer la crise économique de la presse d’information 
qui apparaît dès la décennie 1960. Le rapport reconnaît 
l’existence d’une trentaine de SDJ actives en France en 
1970 et résume leurs revendications en trois points : 
détenir une part de propriété des journaux pour être 
associées à la leur gestion ; soustraire les entreprises de 
presse des règles de gestion classiques des entreprises 
concurrentielles en les plaçant sous un nouveau statut 
juridique à créer, celui de Société à lucrativité limitée5 ; 
créer un Fonds National pour gérer de manière collec-
tive le papier et l’impression des journaux. 

La commission Lindon (Esprit, 1971b) qui rend 
ses conclusions rejette l’ensemble de ces revendica-
tions tout en reconnaissant la nécessité de prendre 
en compte le point de vue des SDJ dans la nomina-
tion des dirigeants des journaux (sans aller jusqu’à 
leur accorder un droit de véto ou une minorité de 
blocage) et la discussion des grandes questions 
stratégiques (sans aller jusqu’à entériner la coges-
tion demandée ni faire du cas du Monde un cas 
généralisable). 

Et le rapport final de conclure, mi chèvre-mi 
chou, à la possibilité de définir plusieurs modèles de 
statut de l’entreprise de presse, associant ou non des 
SDJ à la gestion du journal. La commission exclut de 
remettre en cause les droits de propriété des jour-
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naux (rejet du principe de la cogestion généralisée) 
et d’inclure les journaux d’information dans les ser-
vices publics. 

Mais ce rapport n’aura pas d’effets juridiques, les 
ardeurs réformatrices de Chaban-Delmas étant freinées 
par une partie de la classe politique de l’époque. 

Cette résistance au changement manifestée par 
la classe politique dirigeante se retrouve dans le 
rapport Serisé de 1972, remis au Premier ministre, 
qui porte principalement sur l’évaluation des aides 
publiques aux entreprises de presse. Le sujet est 
donc extrêmement sensible car ce rapport, poten-
tiellement, peut remettre en question l’équilibre sur 
lequel repose le système de la presse. Selon Perier 
Daville (1976), le rapport est remis après six mois 
de travail et se divise en deux parties : un bilan chif-
fré des aides publiques à la pesse et les réformes 
possibles. Le rapport rappelle que les aides sont à 
la fois politiques et économiques et se justifient par 
les difficultés financières rencontrées par la presse. 

Mais dès qu’on aborde les réformes éventuelles, les 
pressions pour ne pas modifier le statu quo se sont 
exercées sur les membres de la commission : en consé-
quence, ils adoptent des préconisations de changement 
qui contiennent les éléments pour les rendre ineffec-
tives. Dans la plus pure tradition politico-administrative 
française, on sauve la face auprès de l’opinion publique 
en annonçant des mesures réformatrices (on respecte 
ainsi la lettre de mission donnée à la commission qui 
invite à des réformes) mais, dans le même temps, on 
laisse se développer les procédés et techniques d’argu-
ties juridiques et administratives qui, de facto, ne per-
mettront pas de mettre en place ces mesures ; ainsi les 
acteurs dominants, politiques et dirigeants de journaux, 
du système intéressés par le statu quo sont satisfaits. 

Comme le font remarquer Boegner (1973) et 
Perier Daville (1978), ces travaux resteront confi-
dentiels6 : ils touchent aux fondements du statut de 
la presse mais aussi aux relations entre Pouvoir poli-
tique et presse. 

Rapports commandés par le Conseil économique 
et social 

Quatre rapports ou avis sur la presse ont été pré-
sentés au sein du CES, entre 1974 et 20057, et ont 
nourri les réflexions des autorités ministérielles sur 
la presse. 

Le premier, remis en 1974 par Michel Drancourt, 
fait le point sur la situation économique de la presse 
et propose des mesures d’amélioration de son état. 
Ce rapport (Drancourt, 1974) fait suite aux vives 
inquiétudes manifestées à l’époque sur l’avenir des 

journaux confrontés à une grande fluctuation de leur 
situation économique. Il reste essentiellement des-
criptif de la situation macroéconomique du secteur 
de la presse française ; il note que les informations 
statistiques relatives à la gestion économique, finan-
cière et comptable des entreprises de presse font 
encore trop largement défaut en France et invite les 
entreprises de presse bénéficiant d’aides publiques 
à publier annuellement leurs bilans économiques et 
comptables. 

Le deuxième rapport, demandé par le Gouverne-
ment et confié à Georges Vedel, est remis en 1979. 
Le rapport (Vedel, 1979) repose grandement sur 
l’assertion suivante : « sauf exceptions, la situation 
financière des entreprises de presse ne paraît pas in-
quiétante » (sic). En se fondant sur des sources lacu-
naires (essentiellement les quelques données trans-
mises par les groupes de presse et tirées d’études 
statistiques conduites par des organismes étatiques 
ou professionnels), le juriste Vedel conclut à une 
« rentabilité satisfaisante » et « une structure finan-
cière très saine » de ces entreprises. Ce constat, qui 
va à l’encontre de la majorité des études et obser-
vations établies par les professionnels du secteur à 
l’époque, n’entre pas volontairement dans la réalité 
précise et complexe de la gestion de ces entreprises. 

Jean Miot, journaliste et ancien patron de l’AFP 
et du Figaro, remet son rapport en 1999 (Miot, 1999) 
qui constitue un catalogue classique de bonnes inten-
tions sans appeler à une réforme radicale du modèle 
économique et de gestion sur lequel repose la presse 
quotidienne. 

Enfin, c’est au secrétaire général de la Filpac 
CGT, Michel Muller, en 2005, de remettre son rap-
port (Muller, 2005) qui défend le système d’orga-
nisation du secteur hérité de la Libération  (dont il 
revendique l’héritage et souhaite le prolonger). Il 
plaide pour l’éloignement des grandes fortunes de 
la presse et défend l’objectif prioritaire de maintenir 
un système de régulation politique destiné à assurer 
le pluralisme de la presse qui participe du bon fonc-
tionnement démocratique. L’auteur n’aborde jamais 
les questions de gestion, de management, de marke-
ting (les termes apparaissent rarement et toujours 
de manière négative). 

Une gouvernance du journalisme  
délaissée par la profession 

Au sein de ces deux types de littérature, on peut 
identifier deux positions tranchées  : les partisans 
du maintien d’une régulation forte du secteur de la 
presse par l’État et le Pouvoir politico-administra-
tif (notamment via la distribution des nombreuses 
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aides publiques, directes et indirectes, à la presse) 
qui s’opposent à ceux qui souhaitent inverser ce prin-
cipe pour adopter celui du libéralisme économique 
— ou à tout le moins déréguler en partie le secteur 
— et initier de nouveaux modes de gouvernance des 
entreprises de presse et des rédactions. 

Entre gouvernement par le Politique et 
gouvernance par le Marché

Les partisans de la première position se retrouvent 
essentiellement au sein de la majorité des acteurs 
politiques, syndicats d’ouvriers et de journalistes, 
des dirigeants des journaux les moins solides finan-
cièrement et d’une grande partie des journalistes. 
Ces acteurs défendent le maintien d’une régulation 
du marché de la presse par les acteurs politiques 
et publics à travers une diffusion égalitaire des jour-
naux, le maintien des avantages acquis des employés 
du secteur (pour les journalistes  : droits d’auteur, 
clause de conscience, abattement fiscal, etc.), ainsi 
que le maintien des aides financières de l’État. Si ces 
acteurs reconnaissent que le système mis en place à 
la Libération a fait son temps, ils défendent toujours 
le principe qu’un journal reste avant tout une œuvre 
intellectuelle. Les considérations économiques et 
gestionnaires doivent rester secondaires pour ne 
jamais interférer dans le processus de production de 
l’information. 

Dans cette optique, on rejette le marketing et 
le management perçus comme les chevaux de Troie 
d’une prise de pouvoir des actionnaires sur les jour-
naux au détriment des journalistes et de la transfor-
mation des contenus «  sérieux  » en contenus plus 
vendeurs (domination de la logique commerciale). 
Un journal doit être gouverné par les valeurs et 
principes journalistiques et reposer sur une ligne 
éditoriale politisée voire partisane (logique édito-
riale) et si l’entreprise de presse n’est pas profi-
table, il revient à l’État de combler les déficits (le 
journalisme relevant d’une mission d’intérêt géné-
ral, voire d’un service public, doit être protégé des 
lois du marché). 

À l’opposé, certains dirigeants de grands jour-
naux, propriétaires et actionnaires des groupes 
de presse puissants défendent l’idée qu’un journal 
constitue aussi (ou d’abord) une entreprise qui doit 
donc être gérée de manière à réaliser suffisamment 
de profits pour assurer sa pérennité, sans avoir re-
cours aux aides de l’État, par le seul jeu concurrentiel 
— la loi de l’offre et de la demande — sur le marché 
de la presse. C’est au sein de cette approche qu’on 
retrouve, sans surprise, les plus ardents défenseurs 
(au moins dans les discours) d’une introduction avan-
cée du marketing (pour mieux connaître le lectorat 
et être mieux à même de satisfaire ses besoins et 

attentes en matière de consommation d’information) 
sans aller nécessairement jusqu’à souhaiter que le 
marketing définisse prioritairement le contenu. 

Pour y parvenir, on y défend une véritable 
révolution managériale dans le sens où ses défen-
seurs souhaitent promouvoir des modes de gestion 
des équipes, des produits et de l’entreprise plus 
conformes aux pratiques des entreprises en dehors 
du marché de la presse ou a minima à celles par 
exemple pratiquées dans la presse magazine (logique 
commerciale). 

Une réflexion sur la gouvernance de la presse 
d’information en déshérence 

Nos principaux résultats de la revue de littérature 
montrent que les propositions des journalistes en 
matière de gouvernance des rédactions et journaux 
présentent trois dimensions. 

(1) Ces propositions ou actions restent largement 
inexploitées par les journalistes eux-mêmes dans 
leurs revendications d’une meilleure gestion de leurs 
entreprises de presse. La revue de littérature établie 
apparaît très riche et montre que nombre de journa-
listes et managers de presse, bien que minoritaires, 
ont contribué au débat public, durant plusieurs dé-
cennies, sur la gouvernance des médias d’informa-
tion, des rédactions. 

Néanmoins, ces réflexions n’ont pas initié de chan-
gement institutionnel managérial au sein de la presse 
d’information, notamment la presse quotidienne (il 
en va différemment de la presse magazine et news-
magazine). Les SDJ n’apparaissent pas comme des 
lieux de réflexions ou d’initiation du changement 
mais bien plutôt des lieux de préservation du pouvoir 
des journalistes de gouverner leurs rédactions selon 
des modalités classiques mêlant logique de corps 
et logique d’affrontement avec les actionnaires et/
ou logique politique ou politicienne (Perier Daville, 
1976, 1978 ; Legris, 1976 ; Simonnot, 1977 ; Berger, 
1992 ; Péan et Cohen, 2003 ; Rollat, 2003 ; Schwart-
zenberg, 2007). De même, la presse quotidienne (ou 
même hebdomadaire) d’information n’a pas vérita-
blement créé de types d’organisations ou de modes 
de gouvernance spécifiques permettant de gérer 
leurs journaux, voire leur profession, en cherchant 
à concilier logiques commerciales et éditoriales (au 
sein d’une logique hybride). 

(2) Ces propositions ou actions entrent bien sou-
vent en opposition avec les politiques de nouveaux 
actionnaires ou directions de journaux et plus encore 
avec les projets des autorités politiques et publiques 
qui cherchent à encadrer l’autonomie de la profes-
sion journalistique. Les commissions Lindon (1970) 
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et Serisé (1972) illustrent la manière dont le Pou-
voir politique s’empare d’une question relative à la 
profession journalistique pour la mettre en débat… 
dans le but de mieux l’enterrer. Il s’agit de « sauver la 
face » auprès de l’opinion publique en annonçant des 
mesures réformatrices (on respecte ainsi la lettre 
de mission donnée à la commission) mais, dans le 
même temps, on laisse se développer les procédés 
juridiques et administratifs qui annihileront lesdites 
mesures. 

Depuis, les États généraux de la presse de 
2008, convoqués par le président de la République, 
n’ont pas plus accouché de mesures concrètes sur 
le changement de gouvernance des entreprises de 
presse. Bien au contraire, ce rendez-vous majeur a 
consolidé le statu quo en matière de modèle écono-
mique et de gestion de la presse (via notamment le 
renforcement du système des aides publiques à la 
presse). 

(3) Ces propositions ou actions n’ont eu in fine 
aucun impact substantiel sur les représentants des 
différents acteurs impliqués (syndicats de journa-
listes, propriétaires, autorités politiques et adminis-
tratives). Unis dans une configuration d’interdépen-
dances, ils se rejoignent pour contenir l’émergence 
d’un gouvernement des journalistes par les jour-
nalistes au profit d’un gouvernement des journa-
listes par défaut assuré par les autorités publiques. 
Cette situation reste fondamentalement peu contes-
tée par la majorité des journalistes caractérisée 
par leur faible attrait marqué pour les questions 
de gestion et de management, depuis de longues 
décennies. 

Bien que de nombreux journalistes et journa-
listes-managers ont réfléchi, souvent de manière ap-
profondie, sur la réforme de modes de gestion et de 
gouvernance de la presse (ses journaux et ses entre-
prises), de la Libération aux années 1980, ce travail 
de réflexion n’a pas été véritablement suivi d’effet au 
sein de la profession — excepté dans les cas des SDJ 
dont l’influence diminue progressivement — alors 
même que, depuis quelques décennies, le modèle 
économique de la presse quotidienne d’information 
montre ses défaillances et requiert donc de repen-
ser et redéfinir notamment la gestion stratégique et 
managériale de cette presse. 

Par ailleurs, si la production éditoriale des jour-
nalistes a été riche sur les questions d’économie 
et de gestion de la presse et du journalisme entre 
les décennies 1950 et 1970 principalement, celle-ci 
s’est tarie depuis la décennie 2000  : les derniers 
ouvrages centrés sur ces questions traitent de la 
crise au Monde de 2003 (Péan et Cohen, 2003  ; 
Rollat, 2003). 

Un désintérêt pour le management au cœur même 
des salles de rédactions

Ce désintérêt n’apparaît pas que dans la pro-
duction éditoriale ; il se constate également au sein 
des rédactions, dans le travail quotidien des journa-
listes et journalistes-managers8, dont l’observation et 
l’analyse montrent une faible appétence pour l’exer-
cice des fonctions managériales et de gestion et la 
réflexion sur ces problématiques. 

Ainsi, des responsables de rédactions de quo-
tidiens nationaux pointent un problème relatif 
aux postes de chefs de service, premiers postes à 
fortes responsabilités managériales. Ils intéressent 
de prime abord « de nombreux candidats, de bons 
journalistes, qui s’imaginent être de bons managers 
alors que ce n’est pas le cas. On note une absence de 
connaissances minimales et de véritable appétit pour 
la partie managériale de la fonction de chef de ser-
vice. Nous avons donc des difficultés à recruter des 
profils correspondant aux postes de management de 
rédaction9 ». 

Même quand les rédactions mettent en place des 
sessions de formations en gestion d’équipe et ma-
nagement de produit destinées aux (futurs) journa-
listes-managers, l’intérêt pour la gestion et le mana-
gement ne se diffuse pas au sein des rédactions. Un 
chef de service d’une rédaction nationale, pourtant 
doté d’une longue expérience entrepreneuriale et 
managériale, témoigne : « on nous demande d’être 
des managers, de faire prendre conscience à nos 
journalistes de l’importance de la partie commer-
ciale, de l’apport possible du marketing, de prendre 
conscience de l’équilibre économique et financier du 
journal. Je ne suis pas contre, mais les journalistes 
ne montrent toujours pas d’intérêt véritable pour ces 
questions.10 »

«  J’ai choisi d’être journaliste, explique un ré-
dacteur expérimenté d’un quotidien national dont 
les propos représentent ceux de la majorité de ses 
confrères, pour recueillir de l’info, être sur le ter-
rain, pour rencontrer de nouvelles personnes et être 
dans un état de surprise vis-à-vis de l’actu. Tout cela 
s’oppose avec les fonctions d’encadrant, de manager 
qui requièrent de s’éloigner du terrain, de gérer les 
conflits et les égos des confrères, les plannings, re-
lire de la copie, être dépendant de la hiérarchie.11  »

Ce désintérêt généralisé s’observe également 
dans la position d’un puissant syndicat de journa-
listes, le « Livre CGT », dont ses représentants, Marc 
Peyrade et Jean Gersin, déclarent  : «  pour nous, 
demander aux journalistes de devenir des managers 
et s’occuper de gestion est une provocation car cela 
implique que les journalistes deviennent de plus 
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en plus des producteurs d’information, des salariés 
intellectuels qui acceptent de renoncer aux droits 
d’auteur et à la législation actuelle pour individuali-
ser leur relation avec l’employeur ! Ils ne se rendent 
pas compte qu’ils aliènent leur liberté et les règles 
professionnelles.12 »

Nous rapprochons cette situation de la forma-
tion au journalisme à propos de laquelle Pélissier 
et Ruellan avancent que les journalistes agissent in 
fine contre la/leur formation au journalisme par leur 
manque d’investissement effectif et innovant dans 
celle-ci et le renforcement de la sous-professionnali-
sation du journalisme français (Pélissier et Ruellan, 
2003 ; Ruellan, 1993 ; Neveu, 2001 ; Pélissier, 2008). 
Une formation au journalisme qui accorde une place 
très mesurée aux enseignements et cursus sur l’éco-
nomie et la gestion des médias en France et contri-
bue donc à nourrir ce désintérêt des journalistes 
pour ces questions (Lardeau, 2006). 

Une gouvernance du journalisme repensée par les 
journalistes-managers ? 

La profession journalistique renonce de facto à 
définir les propres règles de gouvernance de « ses » 
journaux et s’en remet donc à d’autres institutions, 
organisations ou stakeholders, en particulier le Pou-
voir politique. 

Nos résultats permettent toutefois de contreba-
lancer l’idée selon laquelle les Pouvoirs politique et 
économique imposent, de manière unilatérale, leur 

domination aux journalistes. Il convient de relativi-
ser fortement cette assertion pour relever la part de 
responsabilités de journalistes dans cette situation 
qui confine à un gouvernement des journalistes par 
le Pouvoir politique par défaut, dans le sens où les 
journalistes français contemporains (essentiellement 
de presse quotidienne d’information) laissent cette 
question en déshérence. 

Pour prolonger cette réflexion, nos résultats in-
vitent à formuler l’hypothèse que cette question de 
la (bonne) gouvernance des rédactions et entreprises 
de presse sera de nouveau, dans les prochaines an-
nées, au centre des réflexions des journalistes-mana-
gers, à la suite de leurs aînés des précédentes décen-
nies et de quelques réflexions récentes qui semblent 
remettre ces questions au cœur du débat public (Fot-
torino, 2012 ; Stern, 2012). Ces journalistes-mana-
gers doivent, au quotidien, gérer des rédactions et 
des journaux dans une période de turbulences, de 
changement institutionnel et mettre en œuvre des 
pratiques, des modalités de management efficaces et 
adaptées aux défis contemporains de la presse d’in-
formation. Ce sont donc les acteurs du secteur de la 
presse qui pourraient majoritairement contribuer à 
définir, de manière concrète, la logique institution-
nelle hybride (dominante) adaptée à la gestion des 
entreprises de presse d’information en période de 
changement institutionnel. 

Notes

1.	 Voir par exemple : Johnson, G., Whittington, R. et Scholes K., 
2011, Exploring Strategy, Harlow, Pearson/Prentice Hall. 
2.	 Nous retenons ici une acception large de la notion de journa-
liste-manager, allant du chef de service adjoint de rédaction au 
directeur de la rédaction (Lardeau, 2011).
3.	 Owen-Smith, J., et Powell, W., 2008, « Networks and Institu-
tions », in Greenwood et al. (Eds.) : 596-623. 
4.	 Ces rapports ont pour objet de fournir matière à réflexion 
aux acteurs politiques en charge notamment de légiférer sur les 
questions concernées par lesdits rapports. 
5.	 « Écartant l’hypothèse de la nationalisation, de l’autogestion 
coopérative (les journalistes s’y trouveraient minoritaires.), 
les animateurs du mouvement privilégient l’idée de « sociétés 
commerciales à but non lucratif ou plutôt à lucrativité limitée ». 
D’après Schwœbel, « seul un tel type de sociétés peut éloigner 
de la production de l’information les trafiquants, spéculateurs, 
marchands de papier et autres chevaliers d’industrie dont la 
presse, la radio et la télévision n’ont que faire » : Rimbert, P., 
« Sociétés de rédacteurs, un rêve de journaliste », Le Monde 
diplomatique, mai 2007: 29. 
6.	 Nos recherches ne nous ont d’ailleurs pas permis de « mettre 
la main » sur tous ces rapports et comptes-rendus. Pour le 
rapport Lindon, nous nous fondons sur le résumé donné par la 

revue Esprit (Esprit, 1971a)… Perier Daville (1978 : 59-86) et 
de Tarlé (1980) notent que le rapport Serisé de 1972, destiné à 
rester confidentiel, finira par être publié, grâce à des fuites, par 
la Fédération nationale de la presse française dans son organe 
mensuel, Les cahiers de la presse française, n° 92 (numéro de 
56 p. déjà introuvable en 1977). Nul doute qu’aucun des acteurs 
impliqués (politique, administratif, journalistique) n’avait intérêt 
à rouvrir ce débat bien encombrant… Ruellan (2012) a recueilli 
de riches informations de première main sur les SDJ, jusque-là 
inexploitées, grâce à l’accès privilégié aux archives personnelles 
de journalistes de l’époque. 
7.	 Nous nous fondons sur une recherche par mot-clé effectuée 
sur le site Internet de l’institution. 
8.	 Ce constat et les propos suivants recueillis relèvent notam-
ment d’enquêtes de terrain de plusieurs années menées dans 
différentes rédactions de journaux de PQN, PQR et presse 
magazine, entre 2007 et 2011. 
9.	 Entretien personnel avec l’auteur.
10.	Entretien personnel avec l’auteur.
11.	Entretien personnel avec l’auteur.
12.	Entretien personnel avec l’auteur.
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Résumé | Abstract| Resumo1 

Fr. Cet article présente les interactions de deux mouvements concomitants appa-
rus principalement dans les décennies 1950 à 1970 dans le champ de la presse 
française : d’un côté les initiatives – consécutives à la démarche pionnière, en 

1951, de création de la première Société des journalistes (SDJ) au sein du Monde – menées 
par les journalistes de rédactions de quotidiens pour créer des SDJ dont la destination 
peut aller jusqu’à gouverner les journaux; de l’autre côté, les « réponses » apportées par 
les Pouvoirs politique et public pour contenir ces initiatives visant à étendre le pouvoir des 
journalistes dans la gestion et la gouvernance de leurs journaux. Cette étude exploratoire 
repose principalement sur l’analyse de deux types de littérature, souvent déconsidérés ou 
négligés par le champ académique, en dépit de leur grande richesse : (1) la littérature pro-
fessionnelle, ayant pour principaux auteurs les journalistes et managers de presse (Périer 
Daville, Boegner, Pigasse, etc.), florissante depuis 1944 et singulièrement durant les décen-
nies 1960 et 1970 ; (2) la littérature grise constituée notamment par des rapports publics 
rédigés par des institutions comme les services du Premier ministre (commissions Lindon 
de 1970 et Serisé de 1972), le Conseil économique et social, etc. Nos principaux résultats 
montrent que les propositions ou actions menées par les journalistes (1) restent le plus 
souvent inexploitées in concreto par les journalistes eux-mêmes; (2) entrent le plus souvent 
en opposition avec les politiques de nouveaux actionnaires ou directions de journaux et avec 
les projets des autorités politiques et publiques qui cherchent à encadrer l’autonomie de la 
profession journalistique pour mieux gouverner celle-ci ; (3) combien in fine les représen-
tants des différents acteurs impliqués s’accordent pour contenir l’émergence d’un « gouver-
nement des journalistes » par les journalistes au profit d’un gouvernement indirect – ou par 
défaut – des journalistes par les autorités publiques. 

Mots-clés: journalisme, managérialisation, gouvernance, littérature professionnelle, littéra-
ture grise 

En. This paper aims to discuss the interactions between two concomitant phe-
nomena that tagged the 1950s to 1970s French press: on the one hand, the 
movement initiated in 1951 at Le Monde and pursued by dailies’ journalists 

to develop and implement journalists’ associations (“Société de journalistes” or “Société 
de rédacteurs”) inside the newsroom to run – on their own or in association with newspa-
per management – newsrooms and newspapers (editorial content, and business policy to 
some extent); and, on the other hand, the responses to this growing movement by public 
authorities (both political and administrative) who aimee to contain the demands for more 
independence and power by journalists. This exploratory study is based on the analysis of 
two kinds of literature too often neglected by academics despite their great richness: (1) 
professional literature mainly authored by journalists involved in management duties, and 
managers of printing presses (Perier Daville, Boegner, Pigasse, etc.), a flourishing literature 
since 1944, and more particularly during the 1960s and 1970s; (2) the grey literature that 
encompasses public reports like those produced by the Prime Minister’s Office (Lindon 
(1970) and Serisé (1972) commissions), and the Conseil economique et social, etc. Our 
main results show that propositions and actions advanced by journalists and members of 
the news media: (1) remain largely unexploited by the profession and political authorities 
despite their innovation and effectiveness; (2) are regularly contained or blocked by poli-
tical and public authorities who intend to maintain their ruling power over the press and 
journalism; (3) and that journalism-representative organizations and dominant journalists 
invariably uphold containment positions to limit journalists’ empowerment in management 
and newspaper governance. Consequently, most journalistic representatives agree - politics 
govern their profession. 

Keywords: Journalism, managerialization, governance, professional literature, grey 
literature.
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Pt. Este artigo pretende apresentar as interações entre dois movimentos paralelos, 
que surgiram essencialmente durante os anos de 1950 a 1970, no universo da 
imprensa francesa. O primeiro foi iniciado pelos jornalistas da imprensa perió-

dica, no sentido de criar associações de profissionais – designadas “Sociétés de Journalistes” 
(SDJ’s) – no seio das redações, no intuito de governar – sozinhos ou em parceria com a 
administração do veículo – redações e jornais (o conteúdo editorial e, até certo ponto, a 
planificação orçamental). A iniciativa pioneira é do diário Le Monde, em 1951. O segun-
do movimento diz respeito às reações por parte dos poderes políticos com o objetivo de 
conter essas iniciativas, que visam uma ampliação do poder dos jornalistas na gestão e na 
governança das suas próprias publicações. O presente estudo baseia-se principalmente na 
análise de dois tipos de literatura, frequentemente negligenciados pelo mundo acadêmico, 
apesar de sua grande riqueza: (1) a literatura profissional, que tem como principais autores 
jornalistas e gestores de imprensa (Périer Daville, Boegner, Pigasse, entre outros), muito 
popular desde 1944 e especialmente durante as décadas de 1960 e 1970; (2) a literatura 
cinzenta, constituída principalmente por relatórios públicos redigidos por instituições, como 
os serviços do primeiro-ministro (comissões Lindon 1970 e Serisé 1972) e do Conselho Eco-
nômico e Social. Os nossos principais resultados mostram: (1) que as propostas feitas pelos 
jornalistas e pelos profissionais da comunicação em geral, apesar da sua inovação e eficácia, 
permanecem inexploradas pelas autoridades profissionais e políticas; (2) que as propostas 
dos jornalistas feitas no sentido de aumentar a sua autonomia e poder nas redações e nos 
jornais são sistematicamente bloqueadas pelas autoridades públicas e políticas, as quais 
tentam conservar o seu poder regulador sobre a imprensa e o jornalismo; (3) em última 
análise, que os representantes dos diferentes atores envolvidos interferem para conter a 
emergência de um “governo dos jornalistas” pelos jornalistas em favor de um governo indi-
reto – ou padrão - pelas autoridades públicas. 

Palavras-chave: jornalismo, gerenciamento, governança, literatura profissional, literatura 
cinzenta.

1.	 Je remercie Pedro Santos pour sa traduction en portugais du résumé de cet article. 
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